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A  l’instar  des Parties membres de l’A ccord de Paris sur le climat, le 
Sénégal a établi et présenté sa Contribution Prévue D éterminée 

N ationale (CPD N ) à la 21 ième Conférence des Parties à la Convention 
Cadre des N ations U nies sur les Changements Climatiques.

Entré en vigueur le 0 4  N ovembre 20 1 6 , l’A ccord de Paris sur le climat a 
pWp�UDWL¿p�SDU�OD�5pSXEOLTXH�GX�6pQpJDO�HQ�$YULO�������&HW�DFFRUG�H[LJH�

de chaque pays partie l’élaboration et la mise en œ uvr d’une Contribution D éterminée N ational 
(CD N ).

/¶DSSUREDWLRQ� GH� &RQWULEXWLRQ� 'pWHUPLQpH� DX� QLYHDX� 1DWLRQDO� GX� 6pQpJDO� SDU� VRQ� ([FHOOHQFH��
0RQVLHXU�0DFN\�6$//��3UpVLGHQW�GH�OD�5pSXEOLTXH��ORUV�GX�&RQVHLO�GHV�0LQLVWUHV�GX���'pFHPEUH�
������V¶LQVFULW�GDQV�FH�VLOODJH��(OOH�SHUPHW�j�QRWUH�SD\V�GH�VDWLVIDLUH�O¶XQH�GHV�H[LJHQFHV�GH�O¶DFFRUG�
de Paris sur le climat qui, en son article 4 , impose à chaque partie l’obligation de préparer et de 
communiquer les CD N  qu’elle souhaite réaliser.

/¶pODERUDWLRQ� GH� OD�&'1�HVW� OH� IUXLW� G¶XQH� FROODERUDWLRQ� HQWUH� O¶HQVHPEOH� GHV�DFWHXUV� QDWLRQDX[�
concernés, représentant l’administration, le secteur privé, la société civile, les universités et 
structures de recherche, les partenaires techniques etc.

-¶DGUHVVH�PHV�VLQFqUHV�UHPHUFLHPHQWV�j�WRXV�FHX[�HW�FHOOHV�TXL�RQW�FRQWULEXp�GH�SUqV�RX�GH�ORLQ�j�
cette œ uvre.

A  l’heure du lancement de la phrase de mise en œ uvre de la CD N , il est important de souligner que 
son appropriation effective par toutes les catégories d’acteurs du développement y comprises les 
populations, s’impose comme une nécessité pour garantir sa réussite.

A  cet effet, mon département qui assure la mission de point focal de Convention Cadre des N ations 
U nis sur les Changements Climatiques s’engage à ne ménager aucun effort pour assurer la 
participation collective à l’effort national de lutte contre les changements climatiques, conforméments 
DX[�HQJDJHPHQWV�SULV�GDQV�OD�&'1�

Ensemble, œ uvrons pour l’avènement au Sénégal d’une trajectoire de développement sobre en 
FDUERQH�HW�UpVLOLHQWH�DX[�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�
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En 20 1 0 , les émissions globales s’établissaient à 1 6  7 5 2 Gg de C0 2 équivalent. Elles vont connaitre une progression 
régulière, pour atteindre 3 7  7 6 1  Gg, en 20 3 0 .

Plusieurs études réalisées au Sénégal renseignent sur les conséquences du changement climatique. Les impacts 
observés montrent une tendance à la baisse de la pluviométrie, une hausse des températures moyennes, une élévation 
du niveau de la mer, des perturbations sur la disponibilité des espaces cultivables, des ressources hydrauliques et 
halieutiques. Elles traduisent une grande vulnérabilité des écosystèmes du Sénégal, nécessitant un recours à des 
actions précises d’atténuation et d’adaptation face aux perspectives climatiques futures, afin d’en maî triser les impacts 
potentiels, notamment en termes socio- économiques sur les 6 0 %  de la population dont la subsistance dépend 
directement de ces ressources.

Sur les risques climatiques projetés, leurs impacts potentiels ainsi que les vulnérabilités induites, les modèles
montrent globalement une prédominance des risques de sécheresses, des vagues de chaleur et une recrudescence
des événements humides extrê mes. L’occurrence de ces risques expose différemment les régions du Sénégal.

Les régions les plus affectées par l’augmentation du risque de sécheresse extrê me sont situées au nord du Sénégal,
la région de Saint Louis montrant le risque le plus intense, pour une augmentation de la fréquence des sécheresses
comprises entre 20  et 3 0 % .

La fréquence des événements humides extrê mes est plus importante dans le scénario de faible réchauffement et
cela, principalement, pour les z ones situées au nord et à l’est du Sénégal (M atam, T ambacounda, Louga).

La mise en œ uvre de la Contribution du Sénégal est estimée à un coû t de 1 3  milliards de dollars U S dont :

    -  8 ,7  milliards dédiés à l ’ at t é n u at i o n  avec 3 ,4  milliards dollars U S, en inconditionnel, et 5 ,3  milliards U S en
          conditionnel ;  et
       -   4 ,3  milliards U S pour l ’ ad ap t at i o n , dont 1 ,4  milliards U S d’inconditionnel et 2,9  milliards U S de conditionnel.

Le total inconditionnel et conditionnel s’élèvent à respectivement 4 ,8  milliards dollars U S et 8 ,2 milliards dollars U S.
Elle nécessitera d’importants moyens financiers, humains et technologiques de la part du Sénégal, mais aussi de
l’appui de la communauté internationale, afin de permettre des réductions encore plus significatives d’émissions de
GES et une résilience aux changements climatiques.

D es simulations ont permis d’évaluer les impacts et les retombées socio- économiques escomptées de ces mesures.
B ien qu’intervenant directement sur les secteurs cités précédemment, ces mesures constituent un levier d’amélioration
de la situation économique nationale, de la santé publique, de la gestion des problèmes liés à l’urbanisation etc.

R É SUM É
La Contribution D éterminée au niveau N ational (CD N ) du Sénégal s’inscrit dans le cadre de la vision prospective,
«  Plan Sénégal Émergent (PSE) » , de sa stratégie et des plans de développement ainsi que des programmes
sectoriels de gestion durable de ses ressources naturelles et environnementales. La CD N  reprend les acquis de la
CPD N . La CPD N , du Sénégal a été élaborée par une équipe de consultants locaux sous l’encadrement de la
D irection de l ’Environnement et des Établissements Classés (D EEC) du M inistère de l’Environnement et du
D éveloppement D urable, en collaboration avec le Comité N ational sur les Changements Climatiques (COM N A CC).

U n atelier national tenu le 1 4  septembre 20 1 5 , et présidé par le M inistre de l’Environnement et du développement
durable, a permis de valider la CPD N , avec des engagements précis de réduction des émissions de Gaz  à effet de
serre (GES), par rapport aux émissions projetées, à l’horiz on 20 3 5 . La CPD N  a été adoptée en conseil des ministres
le 1 6  septembre 20 1 5 .

En 20 1 6 , le Sénégal s’est lancé dans le processus de mise à jour de sa CPD N  pour en faire une CD N  qui constitue
l’engagement du pays dans le cadre de l’accord de Paris. Cette transition répond principalement à des impératifs de
réactualisation des données (sectorielles, macro- économiques, démographiques etc.) utilisées lors de l’élaboration
de la CPD N , mais également à la nécessité de prendre en charge des composantes essentielles telles que la
M esure, la N otification et la V érification (M N V ), les besoins en renforcement de capacités et en transfert de
technologie, essentiels pour une bonne mise en œ uvre de la CD N  ainsi que l’intégration des émissions issues de
l’industrie pétrolière et gaz ière dont le début de production est prévu en 20 22.

A ussi, une évaluation rigoureuse de la situation environnementale a permis d’identifier :
    -  les secteurs d’émissions de gaz  à effet de serre :  le transport, les déchets, l’énergie, l’industrie, la foresterie
         et l’agriculture ;
    -  les domaines sensibles portant de faç on prioritaire les activités d’adaptation et de maî trise des impacts du
     changement climatique :  l’érosion cô tière, l’agriculture, la pê che, l’élevage, la santé, la biodiversité et les
          inondations.

D ans les deux composantes de cette CD N , deux objectifs sont fixés :
       -  un objectif inconditionnel, consistant à la réalisation des activités avec les moyens nationaux (État, collectivités        
       locales, secteur privé, ON G, etc.), et

       -  un objectif conditionnel qui sera atteint avec le soutien de la communauté internationale.

Ces objectifs ont été déterminés et fixés pour chacun des secteurs et une agrégation de ces objectifs permet
d’apprécier l’impact sur les émissions globales du pays. Ceci se traduit par une réduction relative des émissions de
gaz  à effet de serre de 5 %  et 7 %  respectivement, aux horiz ons 20 25  et 20 3 0 , par rapport à la situation de référence
(B usiness as usual) pour l’objectif inconditionnel (CD N ). Cette réduction pourra ê tre portée à 23 %  et 29 %
respectivement, aux horiz ons 20 25  et 20 3 0 , par rapport à la situation de référence, si le Sénégal bénéficie du soutien
de la communauté internationale avec des financements conséquents, la facilitation du transfert de technologies
écologiquement rationnelles et du renforcement de ses capacités institutionnelles et humaines, dans le domaine du
changement climatique (CD N + ).
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AFAT : A griculture, F oresterie et A utres A ffectations des T erres ;
BAU : Cours N ormal des A ffaires –  B usiness A s U sual en anglais ;
BRT : B us à H aut N iveau de Service –  B us R apid T ransit ;
CCNUCC : Convention- Cadre des N ations U nies sur les Changements Climatiques ;
CET : Centre d’Enfouissement T echnique ;
CETUD : Conseil Exécutif des T ransports U rbains de D ak ar ;
CIVD : Centre I ntégré de V alorisation des déchets ;
CN : Communications N ationales ;
COMNACC : Comité N ational sur les Changements Climatiques ;
CORDEX : Expérimentation des méthodes dites de désagrégation ;
CDN : Contribution D éterminée au niveau N ational ;
CPDN : Contribution Prévue D éterminée au niveau N ational ;
CRN : Centre de R egroupement N ormalisé
CRODT : Centre de R echerche Océanographique D ak ar T hiaroye ;
CSE : Centre de Suivi Écologique ;
CSP : Concentrated Solar Pow er (Centrale Solaire T hermodynamique) ;
DGPRE : D irection de la Gestion et de la Planification des R essources en Eau ;
CO2e : Équivalent en dioxyde de carbone (Équivalent CO2) ;
GDT : Gestion D urable des T erres ;
GES : Gaz  à Effet de Serre ;
Gg : Giga Gramme ;
GIEC : Groupe I ntergouvernemental d’Experts sur l ’Évolution du Climat ;
IDH : I ndice de D éveloppement H umain ;
IPCC : I ntergouvernemental Panel on Climate Change, GI EC en franç ais.
MRV : M esure, N otification et V érification –  M easuring, R eporting and V erification;
ONAS : Office N ational de l ’A ssainissement du Sénégal ;
PANA : Plan d’A ction N ational d’A daptation aux changements climatiques ;
PAP : Plan d’A ctions Prioritaires ;
PAPIL : Programme d’A ppui à la Petite I rrigation Locale ;
PEID : Petits États I nsulaires en D éveloppement ;
PIUP : Procédés I ndustriels et U tilisation des Produits ;
PMA : Pays les M oins A vancés ;
PNA : Plan N ational d’A daptation aux changements climatiques ;
PNGD : Programme N ational de Gestion des D échets ;
PRACAS : Programme d’A ccélération de la Cadence de l’A griculture sénégalaise ;
PSE : Plan Sénégal Émergent ;
RCP : T rajectoires R eprésentatives de Concentration –  R eprésentative Concentration Pathw ays ;
RNA : R égénération N aturelle A ssistée ;
SRI : Système de R iz iculture I ntensif ;
CO2 : D ioxyde de Carbone
CH4 : M éthane ;
N2O : Protoxyde d’az ote ou oxyde nitreux ;
MW : M égaw att ;
MWc : M égaw att- crê te.

 SIG LE S A CR ONY M E S
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Données administratives
Nom officiel:
R épublique du Sénégal
Superficie:
1 9 6  7 22 k m2

Nature du régime:
R épublique
Capitale:
D ak ar
Villes principales:
T hiès, K aolack , Z iguinchor, Saint- Louis, T ouba
Langues officielles:
F ranç ais
Langues courantes:
W olof, D iola, Puular, Sérère et Sonink é

Données environnementales
Longueur côte océanique:
7 0 0  k m
Type de climat:
sahélien
Réseau hydrographique:
fleuve Sénégal (1  7 7 0  k m), fleuve Gambie (1  1 5 0  k m),
lac de Guiers (6 0 0  millions3 )
Emission Gaz à Effet de Serre (2000):
7  5 25  Gg ECO2
Emission Gaz à Effet de Serre (2005):
1 1  8 25  Gg ECO2

Données socio-démographiques
Population:
1 3  5 0 8  7 1 5  habitants
Personnes âgées de moins de 25 ans:
6 2%
Personnes âgées de plus de 60 ans:
5 ,2%
Taux d’accroissement de la population:
2,5 %
Densité:
6 9  habitants/ k m2

Taux d’urbanisation:
4 4 %
Taux de prévalence pauvreté:
4 6 ,7 %  (20 1 1 )
IDH:
1 6 3 ème sur 1 8 7  pays (PN U D , 20 1 3 )

Données économiques
Monnaie:
F ranc CF A
PNB:
27 ,7 2 milliards U SD  (20 1 3 )
Taux de croissance du 3,% en 2�1�:
4 ,6 %
PIB par habitants:
2 1 0 0  U SD

F ICH E  P A Y S
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Le Plan Sénégal Émergent (PSE) est le cadre de référence de la politique économique et sociale du Sénégal, à
l’horiz on 20 3 5 . Le PSE mise sur une croissance économique reposant principalement sur l’intensification de l’activité 
dans les secteurs primaire et secondaire. Or, les pertes et préjudices actuels ainsi que les impacts projetés des
changements climatiques sur les terres arables, les ressources hydrauliques et halieutiques sont susceptibles de
compromettre le succès du PSE.

A u regard de la forte exposition et de la vulnérabilité du pays aux changements climatiques et en réponse à l’A ccord de 
d’adaptation dans les secteurs économiques prioritaires, les communautés, les infrastructures, les écosystèmes et les
vilses.

La stratégie repose sur l’intégration de la dimension changement climatique dans la formulation et la programmation des 
politiques de développement, tenant compte d’autres priorités telles la santé humaine et animale, la lutte contre la 
pauvreté et la malnutrition, la promotion des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique et la prise en compte du 
genre. Concernant ce dernier, le Sénégal s’est lancé dans la mise en œ uvre d’une Stratégie nationale pour l’Équité et 
l’Égalité de Genre (SN EEG), fondée sur la promotion de l’équité et de l’égalité de genre qui interpelle tous les acteurs de 
développement. Le Gouvernement a pris l’engagement d’intégrer la problématique du genre dans toutes les
politiques publiques.

La CD N  du Sénégal s’inscrit dans le cadre du PSE, en écho à ses Plans d’actions prioritaires.

Le Sénégal a soumis trois communications à la CCN U CC en 1 9 9 7 , 20 1 0  et 20 1 5 , avec respectivement, comme
années de référence :  1 9 9 4 , 20 0 0  et 20 0 5 . I l en ressort une augmentation nette des émissions nationales. Les secteurs 
de l’énergie et de l’agriculture sont les sources majeures comptant respectivement pour 4 0  et 4 8 % des
émissions, en 20 0 5 . La dynamique montre une hausse des émissions dans tous les secteurs entre 1 9 9 4  et 20 0 5 ,
excepté le secteur déchets qui a nécessité un affinement de données en 20 0 5  (T ableau 2). Les informations détaillées 
concernant les 0 3  communications soumises sont résumées sur le tableau qui suit :

INT R OD UCT ION

CONT E X T E
a. Evolution des Emissions
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N B  :  Le secteur de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et la foresterie demeure un
important puits de carbone dont les absorptions nettes augmentent (T ableau 3 ).

Le Sénégal a progressivement amélioré la méthode d’inventaire des GES dans le secteur de la foresterie, avec
l’utilisation de certains facteurs spécifiques, la collecte de données plus précises sur les formations forestières
et l’application des directives récentes du GI EC.

Les tendances climatiques au Sénégal ont été appréciées sur la base de trois paramètres clés, notamment les 
températures, la pluviométrie et l’état de la mer. Ces tendances ont pu ê tre modélisées grâ ce aux deux scénarios 
R CP 4 .5  et R CP 8 .5 . Les informations sur les scénarios et tendances climatiques sont présentées dans les tableaux 
qui suivent :

Tableau 1 : Synthèse des émissions des trois communications nationales (Gg CO 2 e)

Tableau 2 : Absorptions de carbone dans le secteur de la foresterie et des terres (Gg CO 2 e)

 Sources : communications nationales du Sénégal auprès de la CCNUCC

 
 

1 9 9 4  
Communication 1  

20 0 0  
Communication 2 

20 0 5  
Communication 3  

3  7 8 8 ,6  4  6 6 3  5  1 7 8 ,9 3  

2 9 5 7 ,6  6  27 5 ,8 9  6  3 5 9 ,8 4  

2 226 ,2 2 0 7 5 ,6 4  9 7 9 ,4  

 
 

3 4 5 ,5  3 0 1 , 5 1  5 4 1  

 
 

9 3 1 7 ,9  1 3  29 8  1 3  0 8 4  

        
Secteur 

         1 9 9 4  
Communication 1  

20 0 0  
Communication 2 

20 0 5  
Communication 3  

F oresterie et terres 
 

- 5  9 9 7  - 1 0  5 5 5  - 1 1  4 3 4  

Secteurs

Énergie hors biomasse

A griculture
D échets

Procédés industriels et
U tilisation des Produits

Émissions globales
(Sans absorptions de la foresterie)

b.  Principales tendances climatiques et risques associés

A nnée d’inventaire

A nnée d’inventaire

Tableau 3 : Changement moyen de la pluviométrie et de la température projeté par zone et par scenario. La
pluviométrie est exprimée en mm, tandis que la température est exprimée en degré Celsius. :

Scenarios
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-89
-61

+1.37
+1.17
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RC P4.5Température
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L’évaluation des différents impacts et vulnérabilités au niveau national montre que l’ensemble des secteurs clés
du PSE demeurent tous directement ou indirectement exposés aux impacts du changement climatique. Cette
vulnérabilité concerne à la fois les communautés, les écosystèmes, les infrastructures et l’économie nationale.
Sur le plan économique, une simulation à l’aide du modèle T 21  montre que l’augmentation des températures aura
une incidence négative sur la croissance du PI B  et entrainera un niveau de pauvreté plus élevé au Sénégal
(figures 1  et 2)4 . 

Figure 1 : Effets de l’augmentation de la température sur la croissance du PIB mesuré par le modèle T21 Source :
Direction de la Planification (MEFP)

Figure 2 : Effets de l’augmentation de la température sur la lutte contre la pauvreté Source : Direction de la
Planification (MEFP)

 

 

 

 4Rapport multisectoriel BM, 2017

-2,00%

-1,00%

0,00%

1,00%

2,00%

3,00%

4,00%

5,00%

6,00%

7,00%

19
90

19
92

19
94

19
96

19
98

20
00

20
02

20
04

20
06

20
08

20
10

20
12

20
14

20
16

20
18

20
20

20
22

20
24

20
26

20
28

20
30

20
32

20
34

20
36

20
38

20
40

20
42

20
44

BAU Scénario_Tr2.6_an40 Scénario_Tr2.6_an30

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

0,8

19
90

19
92

19
94

19
96

19
98

20
00

20
02

20
04

20
06

20
08

20
10

20
12

20
14

20
16

20
18

20
20

20
22

20
24

20
26

20
28

20
30

20
32

20
34

20
36

20
38

20
40

20
42

20
44

BAU Scénario_Tr2.6_an40 Scénario_Tr2.6_an30

c.  Impacts et Vulnérabilités
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Le maintien des tendances observées dans le passé, notamment la hausse des températures et la baisse des pluies, 
aura des incidences négatives sur les bases productives de l’économie nationale (biodiversité, agriculture, élevage, 
ressources en eau, pê che, z one cô tière… ) à l’horiz on 20 3 1 - 20 4 1 . Les changements climatiques apparaissent ainsi 
comme un frein au développement et à la lutte contre la pauvreté. Ce qui représente un défi majeur pour l’atteinte 
des objectifs du PSE à l’horiz on 20 3 5 .

La CD N  du Sénégal traduit un engagement soutenu à inscrire le pays sur une trajectoire de développement sobre 
en carbone et assurant la résilience de l’économie, des communautés, des infrastructures et des villes. La CD N  est 
équitable au regard des capacités nationales et de la vulnérabilité climatique du pays. Elle est ambitieuse en ce 
qu’elle va au- delà de la proposition de stratégies et de programmes accordées aux PM A  et aux PEI D  dans l’A ccord 
de Paris. 

La contribution prévoit une réduction des émissions de GES en 20 25  et 20 3 0  dans différents secteurs de l’économie 
par rapport aux émissions projetées pour les mê mes années, selon un scénario de référence basé sur un certain 
nombre d’hypothèses. Elle est constituée d’une contribution inconditionnelle (CD N ) et d’une contribution 
conditionnelle (CD N +) .

Les principales activités prévues dans les contributions inconditionnelles et conditionnelles couvrent chacune des 
secteurs de l’économie sénégalaise et leurs impacts sont présentés par rapport aux émissions de GES de chaque 
secteur. U ne agrégation de ces réductions d’émissions est aussi présentée pour voir leurs évolutions par rapport aux 
émissions globales. Le Sénégal s’engage, de faç on inconditionnelle et conditionnelle à réduire ses émissions de 
GES, respectivement en 20 25  et 20 3 0 , par rapport aux émissions projetées pour les mê mes années, selon un 
scénario « B usiness as U sual »  dans les secteurs suivants :  

COM P OSA NT E  A T T É NUA T ION

d.  Équité et Ambition
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  • L’augmentation de la séquestration de carbone, à travers la mise en oeuvre de projets liés aux secteurs de

       l’agriculture et de la foresterie ;

     • La transition énergétique avec l’intégration des énergies renouvelables et le renforcement de l’efficacité énergétique

       dans la production électrique, dans les secteurs de l’industrie, du transport et du résidentiel/ tertiaire ;

     • L’amélioration de la gestion des déchets solides et liquides ;

     • L’amélioration des procédés industriels.

Les activités présentées dans le présent rapport, ne sont pas exhaustives. N éanmoins, elles constituent la base de la 

contribution dans le domaine de l’atténuation.

La contribution est définie par la réduction des émissions de GES en 20 25  et 20 3 0  par rapport aux émissions projetées 

dans chacun des secteurs concernés selon un scénario «  B usiness as U sual » .

La contribution sera mise en oeuvre principalement par :
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Cibles d’atténuation  
Tableau 12 :  Caractéristiques de la CD N  

Type d’objectif

Année de base

Agrégation des objectifs sectoriels

20 1 0

20 25 - 20 3 0

7 ,6  et 1 0 % ,

3 5 ,4  et 4 1 ,2%
1 ,7 2 et 2,3 6 %

8 ,7 6  et 1 1 ,9 8  %

1 0 ,9 9  et 1 1 %

1 0 ,9 9  et 1 1 %

6 5 ,28  et 6 5 ,28 %

0 %

4  et 8 ,1 %

5  et 7 %  de réduction des émissions de GES respectivement en 20 25  et 20 3 0
23 ,7  et 29 ,5  %  de réduction des émissions de GES respectivement en 20 25  et 20 3 0

CO2, CH 4 , N 2O
T ous les secteurs (I PCC 20 0 6 )
         -  Énergie (production d’électricité, combustibles domestiques,
           efficacité énergétique, T ransport)
         -  Procédés I ndustriels,
         -  D échets,
         -  A F A T  (A griculture, F oresterie et utilisation terres)

Gaz couverts

Énergie :

Objectif inconditionnel

Objectif conditionnel
Agriculture :

Objectif inconditionnel

Objectif conditionnel

Objectif inconditionnel

Objectif conditionnel

Objectif inconditionnel

Objectif conditionnel

Objectif inconditionnel

Objectif conditionnel

Déchets :

Procédés Industriels et
Utilisation des Produits

Secteurs couverts

Potentiel de Réchauffement Global : CO2 : 1 , CH 4  :  21 , N 2O :  3 1 0
Méthodologie d’inventaire des émissions : I PCC 20 0 6

Période de Mise
en oeuvre

D éviation par rapport à une pratique courante (B A U ) pour chacun des secteurs
concernés (Énergie, A F A T , D échets et I ndustrie). R éduction inconditionnelle des
émissions par rapport à un scénario B A U  et suivant l’année de référence. R éduction
conditionnelle des émissions des émissions par rapport à un scénario B A U  et suivant
l’année de référence

a. 

Objectifs sectoriels
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Les émissions de GES de l’année de base 20 1 0  (B A U ) se répartissent comme suit :  (voir tableau 1 3 ) 
Tableau 13 : R épartition des émissions de GES en 20 1 0

Secteur N iveau d’émissions en Gg 

 CO2e 
Pourcentage 

Énergie 6 1 6 5  3 6 ,8  

A griculture 7 3 5 4  4 3 ,8  

D échets 1 8 20 ,8  1 0 ,8  

Procédés I ndustriels et U tilisation des Produits 1 4 1 2 8  

T otal 1 6  7 5 2 1 0 0

N B  :  Les émissions nettes du Sénégal en 20 1 0  sont estimées à 3  9 25  Gg CO2e. 

 

Figure 9 : répartition des émissions en Gg de GES en 20 1 0  

6165 Gg;
36%

1412 Gg;
8%

1820 Gg; 
10%

7354 Gg; 43%

Repartition des émissions Globales (sans 
Foresterie) de GES CDN en 2010

Energie

Procédés industriels

Dechets

Agriculture
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A nnée  
Secteurs 

20 1 0  20 1 5  20 20  20 25  20 3 0  

Énergie  6 1 6 5  1 0  0 8 0  1 3  0 6 0  1 9 5 1 2 23  9 27  

A griculture  7 3 5 4  8 3 23 ,9  9 1 1 0 ,7  9 9 0 3 ,4  1 0 6 0 0  

D échets  1 8 20  20 6 1  20 8 1  21 8 9  25 7 5  

Procédés industriels et  
U tilisation des Produits 

1 4 1 2 1  9 8 6  3  1 4 6  3  9 5 3  3  9 5 3  

T otal 1 6 7 5 2 21  6 3 7  25  4 0 4  3 2 6 4 8  3 7  7 6 1  

Le secteur agricole représente presque la moitié des émissions du Sénégal en 20 1 0 . Cependant, les projections aux 
horiz ons 20 20 - 20 3 0  montrent que la tendance va s’inverser au profit du secteur énergétique due notamment à 
l’augmentation de la demande d’énergie. Les informations détaillées sur les projections d’émissions jusqu’en 20 3 0  
sont présentées sur le tableau qui suit :  

Le secteur de l’énergie constitue un soutien majeur au développement de l’économie et à la réduction des inégalités
sociales et territoriales. La facture pétrolière représente près de 3 4  % des revenus d’exportation du pays.
C’est ainsi que la Stratégie d’Émergence mise en place, depuis 20 1 2, traduit l’ambition du Sénégal de garantir un 
accès universel à l’électricité fiable, durable et accessible, à l’horiz on 20 25 . Le Plan Sénégal Émergent (PSE) 
renforce les orientations de la Lettre de Politique de D éveloppement du Secteur de l’énergie d’octobre 20 1 2 
concernant l’électricité, les hydrocarbures, l’accessibilité à l’Énergie en milieu rural, l’efficacité énergétique et les 
combustibles domestiques.

D eux secteurs se présentent comme les principaux émetteurs de GES au niveau national. Le secteur de l’énergie va 
connaitre une croissance exponentielle. En effet, I l représentera plus de 5 0 % des émissions globales du pays en 
20 22. Cette situation peut ê tre expliquée par un dynamisme du secteur avec notamment le début de l’exploitation 
pétrolière et gaz ière à partir de 20 22.
Les émissions du secteur de l’agriculture connaitront une hausse progressive et régulière, jusqu’en 20 3 0 . La 
fermentation entérique va demeurer la catégorie majeure d’émissions de ce secteur. 

Tableau 14 : Projections des émissions par secteur jusqu’en 2030 (Gg CO2e)

•  Secteur de l’énergie

b.  Stratégies sectorielles de mise en oeuvre de la CDN
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i.   Sous-secteur de la production d’électricité

ii. Sous-secteur des combustibles domestiques

Le parc de la production publique d’électricité est essentiellement thermique, soit 9 3  %  de puissance 
installée et le combustible dominant est le fioul, à hauteur de 7 5  % . L’accès à l’électricité en milieu
rural est toujours limité.
U ne stratégie nationale du secteur a été développée et déclinée autour des points suivants :

Les combustibles domestiques (charbon de bois et bois de feu principalement) représentent près de 
3 5 %  de la consommation d’énergie finale des ménages, en 20 1 6 . Le bois de feu et le charbon de
bois constituent plus de 7 5 %  des sources d’énergie de cuisson des ménages. Le PSE, à travers la 
LPD SE, se fixe pour objectif la diversification des sources d’énergie, la promotion de l’utilisation des
produits de substitution du bois et charbon de bois.

Contexte du
sous- secteur

A ctions
stratégiques
de la CD N

A ctions
stratégiques
de la CD N +

Contexte du
sous-
secteur

-  Le développement de l’offre avec de nouvelles capacités de production à hauteur de 1  0 0 0  M W  ;
-  L’accès universel à l’électricité pour les z ones rurales, à l’horiz on 20 25  ;
-  La mise à niveau et le développement du réseau de transport et de distribution ;

-  A tteinte d’une capacité cumulée installée en solaire de 23 5  M W , 1 5 0 M W  en éolien, 3 1 4  M W  en
  hydro électricité en 20 3 0  ;
-  I njection d’une puissance totale de 6 9 9  M W  en énergies renouvelables en 20 3 0  ;
-  A tteinte d’un taux de pénétration des énergies renouvelables de 1 3 ,6 8 %  en puissance installée,
  hors hydroélectricité, en 20 1 9  dans le réseau électrique ;
-  L’installation de 6 ,1 8 M W c dans le cadre de la promotion de l' électrification par voie Solaire, au
  niveau des systèmes isolés hors R éseau I nterconnecté ;

-  A tteinte d’une capacité installée supplémentaire en solaire de 1 0 0  M W , de 1 0 0  M W  en éolien,
  de 5 0  M W  biomasse, 5 0  M W  de CSP, à l’horiz on 20 3 0  ;
-  I njection d’une puissance totale en énergies renouvelables supplémentaires de 3 0 0  M W ,
  portant le total (CD N  et CD N + ) à 9 9 9  M W  en énergies renouvelables ;
-  R emplacement du fioul par le gaz  naturel dans les centrales thermiques dual (fioul/ gaz ) et de la
  centrale à charbon de J indal de 3 20  M W  par des centrales à gaz  à cycle combiné, ce qui portera
  le total de 6 0 0  M W  installé de gaz  naturel entre 20 25  et 20 3 0  ;
-  A tteinte de 1 8 %  à l’horiz on 20 22, d’un taux de pénétration des énergies renouvelables hors
  hydroélectricité dans le système électrique ;
-  Electrification rurale par voie solaire en 20 25  de :
            • 229 2 localités par mini réseaux ;
            • 4 3 5 6  localités Solar H ome System (SH S) ;
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iii. Sous-secteur de l’efficacité énergétique

•  Secteur de l’Industrie

Les mesures pour les combustibles domestiques concourent à la préservation de la ressource forestière,
avec la substitution du bois de feu et du charbon de bois par des sources durables et des équipements de 
cuisson efficace.

Le gisement national d’économie d’énergie est mobilisable à travers tous les secteurs, dont notamment la 
mise en place d’un cadre législatif et réglementaire opérationnel, les actions de généralisation des lampes 
efficaces (LB C et LED ), la normalisation et la labellisation des équipements électroménagers et
bureautiques, la gestion durable de l’éclairage public. I l s’agira également de rendre opérationnel le
programme issu de la Stratégie de M aitrise de l’Énergie, à l’horiz on 20 3 0 .

A ctions
stratégiques
de la CD N
A ctions
stratégiques
de la CD N +

Contexte
du sous-
secteur

A ctions
stratégiques
de la CD N

A ctions
stratégiques
de la CD N +

Contexte du
secteur

A ctions
stratégiques
de la
CD N / CD N +

-  D iffusion de 8 0 0  0 0 0  foyers améliorés (F A ) par an d’ici 20 3 0 , contre environ 3 5 0  0 0 0  F A  en 20 1 6
-  R éalisation cumulée de 27  0 0 0  bio digesteurs en 20 3 0 .
-  Poursuite de la politique sur le gaz  butane et promotion du bio- charbon

-  D iffusion d’environ 1  5 0 0  0 0 0  foyers améliorés par an
-  R éalisation cumulée de plus 4 8  0 0 0  bio digesteurs en 20 3 0
-  Promotion du bio- charbon

-  R éalisation d’économies d’énergies de 6 27 ,0 28  GW h (CD N )
-  B aisse de la demande d’énergie électrique de 1 26 ,8  M W  (CD N )

La contribution de l’industrie au PI B  totale au Sénégal oscille depuis une décennie entre 20  et 23  % .
Le PSE met l’accent sur l’industrialisation avec notamment des choix stratégiques dirigés vers :

-  R éalisation d’économies d’énergies de 3 4 0 2 GW h (CD N + )
-  B aisse  de  la  demande  d’énergie  électrique  de  6 8 7 ,9  M W   (CD N + ),  soit  au  total  8 1 4 ,4  M W
  correspondant à 4 8 ,9 %  de baisse sur la pointe attendue en 20 3 0 .

-  Le développement de plateformes et de parcs industriels qui devraient permettre la mise à niveau
  des chaines de valeur agricoles et le développement d’une industrie manufacturière performante ;
-  U ne meilleure  valorisation des  ressources  minières et l’exploitation de nouveaux gisements de
  phosphates, de z ircon, de fer et d’or.

-  A mélioration  de  la  règlementation  dans  le secteur  industriel  (Études  d’approvisionnement  en
  énergie, A udits énergétiques périodiques, contrô les, etc.),
-  M ise à niveau énergétique/  environnementale des entreprises,
-  V alorisation des déchets dans l' agro- industrie,
-  Efficacité énergétique des cimenteries et la substitution du clink er et l’usage du gaz .
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•  Secteur des transports

•  Secteur des déchets

•  Secteur de l’agriculture

Au niveau de l’assainissement liquide

Au niveau de l’assainissement solide

Le secteur des déchets est transversal et en adéquation avec le PSE. Le gouvernement a réalisé d’énormes 
efforts qui ont abouti à :  (1 ) la réorganisation du secteur, à travers l’élaboration de texte
règlementaires adéquats, (2) la mise en oeuvre du Programme N ational de Gestion des D échets solides, 
(3 ) la réalisation d’infrastructures de gestion des déchets solides et liquides, et (4 ) l’adoption d’un
programme de sensibilisation, de formation et de renforcement de capacité.

La deuxième phase du Programme de R elance et d’A ccélération de la Cadence de l’A griculture
sénégalaise (PR A CA S2 20 1 9 - 20 23 ), volet agricole du PSE, s’est fixée pour objectif stratégique d’atteindre 
une production annuelle de 2 1 0 0  0 0 0  tonnes de riz  paddy, 2 0 0 0  0 0 0  de tonnes d’arachides, 6 0 0  0 0 0
tonnes d’oignons et 20 0  0 0 0  tonnes d’exportation de fruits et légumes, à l’horiz on 20 23 . La stratégie de
mise en oeuvre du programme repose sur l’amélioration de la fertilité des terres, l’augmentation des rende-
ments des spéculations ciblées et la maitrise de l’eau. Les emblavures en riz  passeront de 6 7 7  1 9 7  ha, en 
20 1 9  à 1  0 0 1  6 4 0  ha, en 20 23  dont 1 7 ,5 %  en irrigué, 3 2,5 %  en pluvial et 5 0 %  simultanément en
irrigué et pluvial.

Le sous- secteur «  transports, poste et télécommunications »  représente 22 à 23  %  entre 20 0 8  et 
20 1 2 du secteur tertiaire. La stratégie décennale 20 1 4 - 20 23  du PSE sous son Pilier 1  repose sur 
«  un secteur des transports efficace pour soutenir la transformation de la production et de la
croissance »
Les options proposées dans le cadre de la CD N  concourent à renforcer les actions ambitieuses
en cours. Elles permettront :

Contexte du secteur

A ctions stratégiques
de la CD N / CD N +

Contexte du
secteur

A ctions
stratégiques
de la
CD N / CD N +

Contexte du
secteur

-  U ne amélioration globale et durable des conditions de déplacement des populations ;
-  U ne meilleure contribution du sous- secteur à la croissance et à la productivité de
  l' économie nationale ;
-  U ne baisse sensible de la pollution et de l' impact  négatif  de  celle- ci sur la  croissance
  économique ;
-  U ne diversification des modes  de transport  avec le recours au transport  ferroviaire et
  maritime.

-  D émultiplication du  transport en commun  durable (B us R apide  T ransit, T rain Express
  R égional)
-  Promotion des voitures hybrides

-  A tteinte d’un taux d’accès au réseau d’assainissement de 8 5 %  à l’horiz on 20 3 0  (soit à un taux de
  traitement de près de 7 0 %  et un taux de dépollution de plus de 5 5 % ).

-  R éhabilitation ou fermeture des décharges départementales et sauvages, à l’horiz on 20 3 0  ;
-  Construction des points de regroupement normalisés ainsi que des centres  intégrés de gestion
des déchets.
-  Promulgation de textes réglementaires sur la gestion des déchets solides.
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• Secteur de la foresterie

Conformément à la lettre de Politique de D éveloppement de l’Élevage (20 1 7 - 20 21 ), l’État du Sénégal vise 
aussi un objectif d’augmenter significativement la productivité et les productions animales à l’horiz on 20 21 , 
via la modernisation des pratiques d’élevage et l’appui aux filières viandes (bovins et petits ruminants),
aviculture (familiale et industrielle) et lait.

La Lettre de Politique de l’environnement a retenu parmi ses objectifs spécifiques «  R éduire la dégradation 
de l’environnement et des ressources naturelles, lutter contre les effets néfastes du changement climatique
et la perte de biodiversité » . U n des programmes porte sur la lutte contre la déforestation et la dégradation
des terres en vue de :

A ctions
stratégiques
de la CD N

A ctions
stratégiques
de la CD N +

Contexte du
secteur

A ctions
stratégiques
de la CD N

A ctions
stratégiques
de la CD N +

-  M ettre 9 9  6 21  ha de terres agricoles sous pratique de R égénération N aturelle A ssistée (R N A ) et
  4  5 0 0  ha sous compost, à l’horiz on 20 3 0
-  M ettre à disposition de la fumure organique et du compost amélioré avec la production du biogaz

-  A ssurer la restauration et la gestion durable des terres ;
-  D iminuer sensiblement la fréquence et l’ampleur des feux de brousse ;
-  R éduire la dégradation des ressources forestières.
-  A ugmenter annuellement les superficies reboisées/ restaurées d’environ 1 29 7  ha de mangrove et
  de 21 0 0 0  ha de plantations diverses ;
-  R éduire les superficies brû lées dues aux feux tardifs de 5 %  et celles dues aux feux contrô lés de
  1 0 %  par rapport à 20 1 5 .

-  F aire passer 28  5 0 0  ha de riz  irrigué à un Système de R iz iculture I ntensif (SR I ) réduisant à la fois
  les volumes d’eau utilisés et les quantités de méthane émises.
-  Passer à 4 9 8  1 0 5  ha pour la R N A  et 1 4  4 0 0  ha pour le compost.

-  M ettre en défens 5 0 0  0 0 0  ha de forê ts,
-  R eboiser et restaurer 4  0 0 0  ha/ an de mangroves,
-  R éaliser 5 0 0  0 0 0  ha de plantations diverses
-  R éduire, de l’ordre de 9 0 % , les superficies brû lées par les feux de brousse, dès la cinquième année
  de mise en oeuvre des plans d’aménagement.

Ces efforts permettront de réduire de 25 %  le taux de déforestation, qui passera de 4 0  0 0 0  ha/ an,
en 20 1 0 , à 3 0  0 0 0  ha/ an, en 20 3 0 .
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● d’un D écret n° 20 0 0 .7 3  du 3 1  janvier 20 0 0  relatif à la consommation des SA O (CF C, H CF C) ;
● d’un A rrê té interministériel n° 0 0 5 26  du 1 5  janvier 20 1 4  relatif aux H CF C, actuellement en application ;
● d’un A rrê té interministériel pour intégrer la réduction des H F C qui ont un potentiel de réchauffement très élevé.

● L’efficacité Énergétique dans l’industrie et le gros tertiaire ;
● L‘ introduction des équipements de froid alimentaire performants ;

-  L’élimination à la consommation des CF C depuis 20 1 0  ;
-  La prévision de la réduction de la consommation des H CF C de 3 5 %  en 20 20  et l’élimination totale, en 20 3 0  ;
-  La prévision de la réduction de la consommation des H F C de 1 0 , 3 0 , 5 0 %  et 8 0 %  respectivement en 20 29 ,
  20 3 5 , 20 4 0   et  20 4 5 . A vec  l’aide  de la  communauté  internationale,  en dehors  du F onds  multilatéral du
  Protocole de M ontréal, ce programme pourra ê tre accéléré dans le cadre de l’A mendement de K igali.

Les mécanismes de marché constituent un outil de premier choix pour la mise en oeuvre des CD N . Comme avec le 
M écanisme de D éveloppement Propre (M D P) sous le Protocole de K yoto, le Sénégal continuera à réaliser des activités 
d' atténuation dans le cadre des mécanismes de marché carbone international de l’A ccord de Paris aux fins de la CD N  
avec la collaboration des partenaires internationaux.
Le Sénégal s' engage à respecter les règles qui garantissent l' intégrité environnementale, promeuvent le développement 
durable et évitent le double comptage des réductions d' émissions, conformément aux règles qui seront adoptées dans le 
cadre de l’article 6  de l’A ccord de Paris. Le Sénégal soutient également une transition cohérente de son portefeuille de 
projets M D P, dans le contexte de l’A ccord de Paris, tenant compte des règles qui seront adoptées dans le cadre de 
l’article 6 .4  de l’A ccord de Paris.
La CD N  du Sénégal contient un large éventail d’activités d’atténuation dans les secteurs de l’énergie, de la foresterie, de 
l’agriculture, de l’industrie et des déchets. La réalisation des objectifs conditionnels pourrait ê tre satisfaite par les 
mécanismes du marché. U n arrangement de partage approprié de la réduction des émissions entre le Sénégal et les
pays partenaires devrait ê tre envisagé.
Les projets de marché carbone devront contribuer au financement de l’adaptation.

Q uelques substances appauvrissant la couche d’oz one (SA O) sont aussi des GES, avec, plus ou moins, des pouvoirs 
de réchauffement global très importants
L’encadrement de ces substances est assuré par la Convention de V ienne, le Protocole de M ontréal ainsi que 
l’A mendement de K igali. A u niveau national, des avancées dans la mise en oeuvre de ces textes juridiques ont été 
notées avec la mise en place :

D es résultats ont été obtenus dans la mise en oeuvre d’actions visant à réduire, voire éliminer la consommation des SA O, 
il s’agit de :

F ort de ce constat, le Sénégal manifeste son intérê t à poursuivre la lutte contre les SA O ainsi que la mise en oeuvre de 
programmes phares y relatifs en lien avec les initiatives internationales existantes, portant dans les domaines suivants :

Les impacts en termes de réduction des émissions de GES attendus de la mise en oeuvre de (1 ) l’A mendement de 
K igali (substitution des H F C) (2) de programmes phares complémentaires sur les SA O sont présentés sur le tableau 
ci- dessous :

U ne réglementation appropriée sera mise en place sur les normes énergétiques des équipements électroménagers.

c. Traitement des réductions d’émissions impliquant les mécanismes liés et non liés
    aux marchés carbones

d. Traitement des émissions issues des substances appauvrissant la couche
    d’ozone (SAO)
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Tableau 15 : Émissions de HFC évitées

20 0 9Périodes

Émissions évitées (Gg) avec la substitution
des H F C

● R enforcer les réseaux d’observation et de collecte de données climatiques, océaniques et cô tières ;
● R enforcer la résilience des écosystèmes et des activités de production ;
● A ssurer la santé, le bien- ê tre et la protection des populations contre les risques et catastrophes liés aux
   évènements extrê mes et au changement climatique.

Émissions évitées (Gg) avec la mise en
oeuvre de programmes complémentaires
(scénario additionnels d’élimination de 1 0 % )

20 3 5 20 4 0 20 4 5

26 7 8 0 1 1 3 3 4 21 3 5

29 4 8 8 1 1 4 6 8 23 4 8

COM P OSA NT E  A D A P T A T ION

L’objectif visé à travers la mise en place des mesures d’adaptation est d’accroitre la résilience des écosystèmes et des
populations face aux impacts de la variabilité et du changement climatique.

Sur la base des tendances d’augmentation de la température et de la baisse de la pluviométrie, les objectifs spécifiques
d’adaptation pourraient se structurer autour de trois points :

Eu égard aux conséquences potentielles du changement climatique au niveau de certains axes du PSE (A griculture, 
élevage, pê che et aquaculture et agroalimentaire (3 .1 .1 ) ;  Santé et nutrition (3 .2.3 ) et la Protection sociale (3 .2.4 ), il
apparaî t nécessaire de renforcer la résilience de l’économie nationale, face aux conséquences de la variabilité et du 
changement climatique, à travers des mesures d’adaptation actuelles et préventives (Simulations à partir du modèle
T21-iSDG-Sénégal).

a. Objectif d’adaptation

b. Objectifs spécifiques

c. Principaux impacts et mesures d’adaptation prioritaires par secteur
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Le caractère dynamique de la vulnérabilité, souvent influencé par plusieurs facteurs 
(environnementaux, socio- économiques, politiques et institutionnels), rend complexe toute action 
d’adaptation au changement climatique. Les points ci- dessous constituent alors des enjeux majeurs 
que le Sénégal devra maî triser :

-  La planification de l’adaptation au niveau national : les initiatives d’adaptation entreprises et mises 
en oeuvre au niveau national apportent en général des réponses à des situations d’urgence. Le Plan 
N ational d’A daptation (PN A ) en cours d’élaboration permettra d’intégrer une approche de planification
dans le court, moyen et long terme dans les futures initiatives du Sénégal ;
-  La bonne maitrise du cadre réglementaire et des moyens de mise en oeuvre des engagements : 
la bonne exécution des engagements nécessitera le renforcement des moyens techniques (système 
régulier de collecte de données quantitatives et qualitatives), technologiques (équipements appropriés) 
et humains (renforcement des connaissances et actualisation des curricula). I l faudra également veiller 
à la mise en place des procédures législatives simplifiées et des codes sectoriels (code de la pê che,
code de l’environnement, code forestier… ) prenant en charge la dynamique climatique ;
-  La mise en place d’une approche multisectorielle : le changement climatique impacte de faç on
transversale les secteurs clés de l’économie nationale. U ne résilience efficace face à cette
problématique nécessite l’adoption d’une approche multisectorielle et intersectorielle permettant de 
renforcer la concertation entre les acteurs et faciliter la mise en place d’un cadre harmonisé des
interventions futures ;
-  L’élaboration d’une stratégie de communication efficace : il est essentiel que les acteurs politiques 
soient sensibilisés aux effets du changement climatique, au mê me titre que les communautés impac-
tées. L’adoption d’une stratégie de communication orientée «  citoyen »  et «  décideur »  devient alors une 
nécessité, afin de mieux impliquer toutes les parties prenantes dans le processus entamé par
le Sénégal ;
-  Évaluation du coût de l’adaptation : le changement climatique est un processus continu. I l est 
essentiel en plus de la définition de la manière dont l’adaptation sera menée, de savoir à quel coû t 
pouvons- nous adapter face à un climat sans cesse changeant. Cette évaluation fait souvent défaut à 
cause du manque de données et de modélisation qui permettent de cerner correctement l’opportunité
économique des mesures d’adaptation envisagées.

d. Mécanisme de mise en oeuvre de l’adaptation
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1. Atténuation

L’évaluation des besoins en financement des actions d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement 
climatique prévus dans la présente CD N  est basée sur les listes de programmes et projets identifiés (voir annexe 1  et 
2). I l faut noter que la réalisation de la CD N  est accompagnée de l’élaboration d’une stratégie opérationnelle 
d’exécution et de financement de la CD N .
Cette stratégie permettra d’asseoir les modalités techniques, sociales et financières adéquates favorables à la 
réalisation de la CD N  dans les délais prévus.

Les besoins en financement pour l’A tténuation des émissions de GES s’élèvent à environ 8 ,7  milliards de dollars U S 
dont à 3 ,4  milliards dollars en inconditionnel et 5 ,3  milliards U S en conditionnel. (V oir tableau pour plus de détail)

Sous la supervision de la D irection de l’Environnement et des Établissements Classés du M inistère de l’Environnement 
et du D éveloppement D urable et avec l’appui du COM N A CC, le suivi et l’évaluation de la CD N  seront assurés par les
services techniques sectoriels.
I l s’agira, entre autres, de veiller au suivi de la mise en oeuvre des activités prévues dans la présente contribution ainsi
que des différents indicateurs de la CD N .
U n plan de renforcement de capacités à l’attention des secteurs concernés par la M N V  sera établi dans la stratégie de
mise en oeuvre de la CD N  avec les couts correspondants.

SY ST È M E  D E  SUIV I,  R A P P OR T A G E  E T
V É R IF ICA T ION D E  LA  CD N

M ISE  E N OE UV R E  F INA NCIÈ R E  D E  LA  CD N

Tableau 17 : Besoins en Financement de la CDN par secteurs en dollars US

Secteurs Couts inconditionnels    Couts Conditionnels  T otal  

Production d’Électricité  7 29  4 7 2 0 0 0  1 9 28  6 4 0  0 0 0   2 6 5 8  1 1 2 0 0 0   

Combustibles D omestiques 1 1 4  1 4 4  0 0 0  20 9  9 20  0 0 0  3 24 0 6 4  0 0 0  

Efficacité Énergétique 1 9  0 9 0  0 0 0  6 1 9  25 8  0 0 0  6 3 8  3 4 8  0 0  

I ndustrie 4 2 4 0 0  8 6 6  4 8 8  4 1 4  222 5 3 0  8 1 5  0 8 8  

T ransport 1  5 8 2 0 0 0  0 0 0  1 3  1 20  0 0 0  1  5 9 5  1 20  0 0 0  

D échets 6 4 8  8 8 3  0 26    1  1 8 5  8 0 0  0 0 0  1  8 3 4  6 8 3  0 26   

A griculture 25 5  9 1 0  6 8 8   4 7 0  8 0 2 20 2  7 26  7 1 2 8 9 0    

F oresterie  4  6 8 1  1 0 0  4 5 0  1 1 7  0 0 0  4 5 4  7 9 8  1 0 0   

T otal 3  3 9 6  5 8 1  6 8 0  5  3 6 6  1 5 1  4 24  8  7 6 2 7 3 3  1 0 4  
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2. Adaptation

Tableau 18 : besoins en financement pour l’adaptation au changement

En fin de compte, les besoins financiers de la CD N  se chiffrent à 1 3  milliards U S répartis comme suit :

Remarque : Cette présente estimation ne couvre pas les aspects liés au renforcement de capacités. Ces derniers sont 

estimés à 1 0 0  millions de dollars U S durant la période 20 20 - 20 3 0 .

Cette évaluation des besoins en renforcement de capacités sera détaillée avec la stratégie de mise en oeuvre de la 

CD N .

● Inconditionnel : 4,8 milliards dollars

● Conditionnel : 8,2 milliards US.

Les besoins en financement pour l’A daptation au changement climatique du Sénégal sur la période s’élèvent à 
environ 4 ,3  milliards U S dont 1 ,4  milliards U S d’inconditionnel et 2,9  milliards U S de conditionnel (tableau 4 ).

BESOINS EN FINANCEMENT (dollar US

Secteurs Inconditionnel (1) Conditionnel (2) Total (1+2) 
Agriculture 1 6 9 3 6 6  6 0 0 5 1 3  5 8 1  28 6  6 8 2 9 4 7  8 8 6  

Élevage 1 5 0 7 21  8 24 25 1  3 0 5  3 5 2 4 0 2 0 27  1 7 6

Pêche 3 9 8 0 0  0 0 0 23 8  20 0  0 0 0  27 8  0 0 0  0 0 0  

Ressources en Eau   3 1 7 0 4 3  20 0 5 3 7  7 3 5  20 0  8 5 4  7 7 8  4 0 0 1 1  
 

Zones côtières     1 5 8 9 5 1  0 5 2 5 0 4  6 1 8  8 0 0  6 6 3  5 6 9  8 0 0  
 

Biodiversité 1 5 4 9 0  0 0 0 20 2 5 4 0  0 0 0  21 7  4 9 0  0 0 0  

Santé 3 25 6 5 3  3 4 7 1 7 5  3 5 1  8 0 3  5 0 1  0 0 5  20 0  

Inondations   21 3 0 8 6  8 0 0 5 0 4  6 1 8  8 0 0  7 1 7  7 0 5  6 0 0 1 2  

Total 1 3 8 7  1 1 2 8 23 2 9 27  9 5 1  24 1  4  3 1 5  0 6 4  0 6 4  

                                                           
11 Ce montant n’intègre pas les couts liés (au renforcement des capacités, au système MRV et à l’analyse stratégique évalués à 
208 000 000 FCFA 
12 Le cout des besoins en adaptation pour le secteur des inondations a été calculé en utilisant 1$ = 600 FCFA 
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La mise en oeuvre des projets «  climat »  du PA P PSE 2 va permettre le respect des engagements   du   
Sénégal contenus dans la CD N  inconditionnelle. Pour preuve, le cout global des projets climat du 
PA P- PSE2 est évalué à 3 1 6 2 milliards F CF A , alors que celle de la CD N  inconditionnelle est de 27 3 4
milliards F CF A  ;
Cette simulation sur la prise en compte du climat dans le PSE2 montre des avancées significatives dans 
le processus de verdissement de nos politiques publiques. I l est important de poursuivre cette dyna-
mique notée dans certains secteurs (énergie, inondation, industrie etc.) et d’améliorer la prise en
compte d’autres (érosion cô tière, élevage, santé etc.) dans le PSE2.

D ans le cadre de l’intégration du Changement Climatique dans les politiques publiques de développement, une 
simulation du niveau de prise en compte des options de la CD N  au niveau du PA P- PSE 2 a été proposée. La simulation 
fait une analyse comparative entre le cout des actions de la CD N  inconditionnelle sous ses volets 
adaptation/ atténuation et celui des projets/ programmes sobres en carbone et résilients au climat du PA P PSE2. 
L’analyse a abouti aux conclusions suivantes :

L’analyse des retombées des options prévues est faite à l’aide du modèle T 21 - iSD G- Sénégal qui est un outil de 
planification intégré à moyen et long terme. Par son approche systémique, il intègre les multiples variables 
économiques, sociales et environnementales dans un seul cadre cohérent. U n atout majeur du T 21 - iSD G- Sénégal est 
que l' outil reproduit le réseau complexe des interdépendances causales et des nombreuses boucles de rétroaction 
importantes qui sont le moteur de la croissance et du développement. Pour ce faire, deux scénarios sont envisagés :  
le scénario de base (B A U ) et le scénario PSE qui intègre parfaitement les options prévues dans la CD N  (voir partie 4 ).

La mise en oeuvre des mesures d’adaptation et d’atténuation prévues par le Sénégal dans le cadre du PSE, dans sa 
phase 2, devrait générer des retombées socioéconomiques importantes dans plusieurs secteurs. A u plan 
macroéconomique, ces investissements devraient stimuler la croissance économique, créer des emplois et induire une 
diminution de la pauvreté. En termes de production, les simulations indiquent un taux de croissance annuel moyen du 
produit intérieur brut (PI B ) de 9 ,1 % sur la seconde phase du PSE (20 1 9 - 20 23 ) et 7 ,9 % à l’horiz on 20 3 5 . Cette 
augmentation de la richesse s’accompagne également d’une amélioration du niveau de vie des sénégalais. En lien 
avec les options prévues dans le PSE, l’incidence de la pauvreté devrait reculer de 9 ,4  point de pourcentage par 
rapport au scénario de référence en 20 23  et 6 ,3  en 20 3 5 .

IM P A CT  M A CR O- É CONOM IQ UE

● 

● 

a. Articulation entre la CDN et le Plan d’Actions Prioritaires (PAP) du PSE 2

b. Retombées socio-économiques des mesures prévues
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Taux de croissance du PIB Proportion de la population vivant en dessous
du seuil de pauvreté

Source : Simulations à partir du modèle T21-iSDG-Sénégal

D ans le secteur de l’agriculture et de la gestion des terres, les investissements prévus devraient améliorer le niveau 
de rendement des sols et augmenter la production. A insi, la production agricole devrait croitre au taux moyen 3 ,3 %  
sur la période 20 1 9 - 20 3 5 . Cette performance favoriserait la disponibilité de l’alimentation et contribuerait à une 
meilleure sécurité alimentaire et nutritionnelle. A insi, l’indice de qualité de la nutrition devrait augmenter de 27 ,5  %  
par rapport au scénario de référence, en 20 3 5 . 

Production agricole en valeur Qualité de la nutrition

Source : Simulations à partir du modèle T21-iSDG-Sénégal 
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D ans le secteur de l’énergie et de la gestion des déchets, les options prévues dans la CD N  devraient réduire les 
émissions de CO2 grâ ce à la promotion des énergies renouvelables dans le mix énergétique ainsi que la collecte et 
le traitement des déchets en milieu urbain. La part d’énergie propre devrait atteindre 4 0 ,7 %  de la production globale 
d’électricité en 20 3 5 , dans le scénario PSE contre 3 2,8 %  dans le statut quo. Ces mesures permettront d’élargir 
l’accès à l’énergie aux populations et d’améliorer le bien- ê tre des ménages. D e plus, il est attendu une contribution 
significative à l’indépendance énergétique du pays. Par ailleurs, l’utilisation des formes d’énergie moderne dans les 
foyers et la gestion durable des déchets urbains permettront de limiter la pollution atmosphérique et par conséquent 
de réduire les effets néfastes sur la santé des populations. 

Pour les secteurs liés à l’adaptation, les impacts attendus sont les suivants :  

Sols et A griculture  

● R éduction de l’incidence de la pauvreté ;   
● Contribution à une meilleure sécurité alimentaire et nutritionnelle ;   
● R enforcement de la résilience ;  
● Création d’emplois ;  
● En 20 3 5 , augmentation des rendements agricoles moyens à 3 ,2 tonnes, pour le scénario tendanciel B A U  

vs. 4 ,2 tonnes pour le scénario de la politique volontariste en faveur des sols.  

Part des énergies renouvelable dans le mix Déchets urbains collectés et traités (en %)

Source : Simulations à partir du modèle T21-iSDG-Sénégal
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Pê che :  

● Création d’une valeur ajoutée de 9  20 0  millions de dollars U S dans le secteur, à l’horiz on 20 3 5  ;   
● M eilleure contribution économique et sociale du secteur, à travers une gestion durable de la pê che (maî trise 

des crises et du climat).   
Z ones cô tières :  

● R éduction des risques socio- économiques impactant négativement les performances économiques du 
secteur touristique des z ones les plus dégradées ;  

● Lutte contre la diminution du rendement de la pê che et des coû ts directs sur les infrastructures cô tières. 
R essources en eau :  

● Limitation de l’exode rural et de ses effets néfastes ;   
● Obtention d’une «  eau productive »  génératrice de valeur ajoutée dans les régions agricoles grâ ce aux 

ouvrages mis en place ;   
● Création des opportunités d’emplois dans les z ones concernées par les travaux d’ouvrage ;   
● R echargement des nappes phréatiques ;  
● Contribution à la lutte contre les problèmes de salinisation ;   
● Participation à la lutte contre les inondations ;   
● 9 ,0 8  millions de dollars U S de bénéfices de l’adaptation au risque de submersion marine à Saint- Louis ;   
● R éduction du coû t actualisé net (CA N ) liés à l’érosion cô tière, estimé par la B anque M ondiale à 6 8 8  millions 

de dollars U S.  
Santé  

● R éduction des coû ts de détérioration de l’état de santé des populations estimés à 2 4 0 0  millions de dollars 
U S, à l’horiz on 20 3 5 .  

I nondation  

● Les bénéfices socio- économiques attendus de la prévention des inondations correspondent aux pertes et 
dégâ ts évités ;  

● R éduction du risque lié à la prolifération des maladies hydriques (diarrhée, dysenterie), du paludisme et des 
maladies cutanées ;  

● R éduction du risque de déperdition scolaire due à l’occupation des écoles par les sinistrés ou à l’impossibilité 
de se rendre dans les salles de classe, lors de la saison des pluies 
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CONCLUSION

La contribution énoncée par le Sénégal traduit la forte volonté du gouvernement à atténuer les émissions des GES 
dans tous les secteurs de l’économie. Ces réductions sont plus importantes dans les secteurs de l’énergie et 
l’agriculture qui, aujourd’hui, contribuent le plus aux émissions de CO2 enregistrées au niveau national.

Elle énonce également plusieurs mesures d’adaptations spécifiques, compte tenu de l’impact du changement 
climatique sur des axes clés de l’économie sénégalaise. Cet effort sans précédent constitue une condition de 
réussite du Plan Sénégal Émergent (PSE), d’où la forte implication des décideurs politiques sénégalais sur la 
définition et le suivi de cette contribution.

Le succès dépendra aussi de la volonté de l’ensemble des pays engagés dans la lutte contre le changement 
climatique à travailler dans une approche concertée et de mise en commun des moyens.
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Options détaillées du volet 

SECTEURS OPTIONS INCONDITIONNELLES OPTIONS CONDITIONNELLES

- Centrales solaires de 15 MW cha-
; 7102 reivnaj nessaiD à enuc

- Centrales solaires de 120 MW dont 
20 MW pour chacune (Bokhol, Ma-
licounda, Santhiou Mekhe, Mérina 
Dakhar, Kahone, Sakhal)

- IPP éolien Taiba Ndiaye 150 MW 
(50 MW en janvier 2017, 2018, 50 
MW en Janvier 2018, 2019 et 50 

; )0202 ,9102 reivnaj ne WM

- IPP solaire de 20 MW et 60 MW en 
janvier 2018 (IPP solaire de 100 
MW);

- 
CRSE en  janvier 2017

- Hydroélectricité puissance 144 
MW, énergie 522 GWh en 2021

- 5 centrales hydro électriques pour 
un total de 314 MW

- 
entre 2020 et 2030 

- -
lions de foyers améliorés pour bois 
de feu et 3,8 millions de foyers de 
charbon

•
local (GNL) pour les centrales Centrales éo-

; 7202 ne WM 001 ed éticapac ed senneil

•  ; 7202 ne WM 001 : serialos selartneC

• Centrale à biomasse de 50 MW en 2023, 
au niveau du nord du Sénégal, à partir de la 

; ahpyt ud uo/te zir ed ellab

•  Centrale CSP de 50 MW, avec quatre heures 
; 4202 ne egakcots ed

• -
cal pour les centrales thermiques dual (fuel/
gaz), de capacité 82 MW et 105 MW, à partir 

; 5202 ed

• Remplacement de la centrale Jindal de 320 
MW, par une centrale à cycle combiné fonc-
tionnant avec le gaz naturel local de 600 
MW (rendement 60%), dont 200 MW en 
2025, 200 MW en 2027et 200 MW en 2029.

-  Réadaptation des autres centrales 
thermiques pour un fonctionnement avec le 
GNL;

- 
2020 et 2030 et de foyers améliorés 

- Centrale hydro électrique de 200 GWh
Production d’électricité et com

bustibles dom
estiques



 

SECTEURS OPTIONS INCONDITIONNELLES OPTIONS CONDITIONNELLES

- Transfert de technologies  : produc-
tion de matériaux d’isolation ther-

; lagénéS ua ahpyt ed esab à euqim

- 
Energétique dans les Bâtiments 
(PNEEB);

- Réduction des émissions de GES à 
travers l’adoption de la technique 
de Voûte Nubienne dans l’habitat 
rural et les infrastructures commu-
nautaires

-  DEL à cilbup egarialcE : etolip esahP
(AEME et UEMOA)

- 

- Diagnostics énergétiques et mise 
en œuvre

- Règlementation sur la maîtrise de 
l’énergie

- Communication et sensibilisation 
sur les économies d’énergie

- 
millions) de lampes LED dans les secteurs 
résidentiels, petit commerce et de l’éclairage 

; cilbup

- 
l’industrie et le gros tertiaire;

- Réglementation énergétique sur les équipe-
ments électroménagers

- 

- Promotion des équipements de froid alimen-
; stnamrofrep eriat

- -
fesRHNMMDKR 

- Gestion de la climatisation dans l’Adminis-
tration

- Campagne de communication sur la maîtrise 
de l’énergie

- 

- Gestion de la climatisation dans l’Adminis-
tration

- Eclairage public à LED et Eclairage public so-
laire et à LED

- Centres de ressource et d’information sur 

- Moteurs électriques à haut rendement

- Ligne de crédit revolving pour la promotion 
de la construction bas-carbone 

- Règlementation (Etudes Approfon-
; )selôrtnoc ,seuqidoirép stiduA ,seid

-  Mise à Niveau Environnementale /
; sesirpertne sed euqitégrenE

- Valorisation des déchets dans 
l’Agro-industrie

incitation à l’utilisation à de bus hybrides pour le 
TER, en supposant un parc hybride à 50%

Eff  caci
i

té énergétique
Transport
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SECTEURS OPTIONS INCONDITIONNELLES OPTIONS CONDITIONNELLES

- Règlementation (Etudes Approfon-
; )selôrtnoc ,seuqidoirép stiduA ,seid

-  Mise à Niveau Environnementale /
; sesirpertne sed euqitégrenE

- Valorisation des déchets dans 
l’Agro-industrie

- Mise à Niveau Environnementale Energé-
; sesirpertne sed euqit

- Valorisation des déchets dans l’Agro-indus-
trie ;

- 

- ; lerutan zaG ud noitomorP

- Capture et séquestration du CO2 �

Programme de Relance et d’Accéléra-
tion de la Cadence de l’Agriculture Sé-
négalaise (PRACAS)

Système de Riziculture Intensif

•  Réduction de la consommation d’eau de 
40%

•  Quantité de semences réduite

•  Réduction du cycle cultural du riz

•  Possibilité de mettre en culture deux 
campagnes par an

•  Augmentation du rendement des rizicul-
tures

Gestion Durable des Terres

•  Lutte contre l’érosion des terres

•  Séquestration du carbone dans les sols

•  Application des Bonnes pratiques d’Agro-
foresterie

Agroforesterie

•  Combinaison d’arbres, cultures clas-
siques et/ou d’animaux sous forme d’ar-
rangement

•  -
teurs

Industrie
A

griculture



 

SECTEURS OPTIONS INCONDITIONNELLES OPTIONS CONDITIONNELLES

Réduction des émissions liées à la 

charbon

Aménagement et gestion participative 
des forêts

Domiciliation de l’exploitation du bois 
et du charbon dans les forêts aména-

; seég

Réduction des émissions liées à la dé-
forestation et la dégradation des forêts

Renforcement de la surveillance et de 
la gestion participative des forêts : aug-

; stêroF te xuaE sed ecivres

Reboisements, Grande muraille verte, 
éco-villages, reboisements annuels et 

; sevorgnam sed noitaruatser

Réduction des émissions liées aux feux 
de brousse et de pâturages

Réductio
brûlées de l’ordre de 5% à partir 
de2020

Réduction des émissions liées à la consomma-

Mise en défense des forêts non encore aména-
; seég

Aménagement de 20 forêts par an pendant 5 
; sna

Substitution des meules traditionnelles par la 
meule casamançaise

;

Réduction des émissions liées à la déforestation 
et la dégradation des forêts

Réduction du taux de 25% à partir de 2023

Aménagement de 20 forêts par an pendant 5 
ans : 60% de forêts classées et 40% de forêts 
communales

Mise en défens/RNA, reboisement par enrichis-
sement des forêts

4 000 ha/an de mangroves mis en défens et re-
; 7102 ed ritrap à sésiob

Réduction des émissions liées aux feux de 
brousse et de pâturages

2020 et 90% à partir de 2025

Foresterie



 Déchets solides

•  Construction de 3 Centres Intégrés 
de Valorisation des Déchets (CIVD);

•  La construction de 34 Points de re-
groupement Normalisé (PRN);

•  
gestion des déchets au Sénégal 
(collecte, balayage, mise en dé-
charge…);

•  La mise en œuvre d’un programme 
de renforcement de capacité au-
tour de la gestion des déchets;

•  Mise en place d’un programme de 
formation et de sensibilisation

•  La construction de 5 Centres Intégrés de Va-
lorisation des Déchets (CIVD) et de 10 Centre 
d’Enfouissement Technique (CET);

•  La réhabilitation de 50 décharges départe-
mentales et l’éradication de 250 décharges 
communales ;

•  L’installation de 7 unités de valorisation 
agronomique ou organique (compostage) et 
énergétique (méthanisation),

•  Mise en œuvre des programmes de renfor-
cement de capacités, formation et de sensi-
bilisation sur la problématique des déchets ;

•  Promulgation de la loi d’orientation de la 
gestion des déchets solides ;

•  Généralisation plans opérationnels de Ges-
tion des déchets

Déchets Liquides

•  Renouvellement du collecteur 
Hann Fann  �et des réseaux d’assai-
nissement de Dakar;

•  Mise en place de réseaux d’Assai-
nissement des eaux usées dans 18 
villes dans les régions de Dakar, 
Saint Louis, Kaolack, Matam, Louga, 
Thiès, Ziguinchor;

•  Construction d’un intercepteur, 
d’un réseau de collecte d’une sta-
tion d’épuration et d’un émissaire 
en mer pour la Dépollution de la 
baie de Hann et de la ville de Dakar;

•  Construction d’une station de trai-
tement des boues de vidange à 
Touba;

•   Programme de Structuration du 
Marché des Boues de Vidange 
(PSMBV) dans la Banlieue de Dakar;

•  Etude pour l’élaboration d’une nou-
velle Stratégie Nationale de Déve-
loppement de l’Assainissement li-
quide en milieu Urbain au Sénégal

•  Réalisation d’extension de réseaux 
et de branchement sociaux dans 10 
villes assainies

•  Elaboration de dix-huit (18) schémas direc-
teurs d’assainissement (SDA) au SénéF@K 

•  Renouvellement du réseau d’assainissement 
de l’ile de Saint Louis;

•  Installation de nouvelles STEP dans les villes 
de Kolda, Nioro, Bakel

•  Réhabilitation et renforcement des ouvrages 
d’eaux pluviales à Dakar;

•  Mise en place de réseaux d’Assainissement 
des eaux usées de Pikine irrégulier Sud;

•  Etude  stratégique sur la contribution du sec-
teur en matière d’adaptation et d’atténua-
tion dans les actions  en cours et/ou plani-

(2020-2030)

•  Programme décennal de lutte contre les 
inondations (2017 – 2022) 

D
échets
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SECTEURS MESURES D’ADAPTATION PRIORITAIRES

• Gestion Durable des Terres 

• Utilisation de variétés adaptées et à cycle court

• Renforcement de la résilience à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle/

• Maitrise de l’eau (Promotion de l’irrigation locale)

• Promotion et Utilisation de l’information climatique 

• Gestion des risques et catastrophes liés au climat

• Assurance agricole

• Gestion durable des ressources pastorales

• -
tion agrométéorologique destinée aux éleveurs

• Promotion de l’assurance du cheptel

• Amélioration de la Santé animale et de la productivité animale 

• ; selarotsap sétinu’d tnemeppolevéD

• ; elarotsap ecnarussa’l ed noitomorP

• ; secèpse sed euqiténég noitaroilémA

• Gestion durable des ressources halieutiques et restauration des habitats 
; sniram

• 
 ; sniram scrap sed te seégétorp

• ; elbarud erutlucauqa’l ed tnemeppolevéd ud noitomorP

• Amélioration de la sécurité des communautés de pêcheurs et des in-
frastructures liées à la pêche

• Maîtrise de la ressource

• Dessalement de l’eau de mer

• Transfert d’eau

• Gestion Intégrée des Ressources en Eau

• Gestion intégrée des Zones côtières

• Protection et aménagement de zones à risques et restauration des éco-
systèmes côtiers

A
griculture

Elevage
Pêche

Zones
côtières

Ressources
en Eau



SECTEURS MESURES D’ADAPTATION PRIORITAIRES

• Mise en œuvre de la PNGZH et la SNBD

• Renforcement des bases de connaissance sur la diversité biologique et 
les changements climatiques

• Renforcement de la résilience des écosystèmes

•  ; eérgétni euqigoloimédipé ecnallievrus al ed tnemecrofneR

• us senoz sel snad selbisnes otamilc seidalam sed elôrtnoc te noitnevérP -
jettes aux risques climatiques 

• Lutte anti vectorielle

• Aménagement du territoire 

• Restructuration urbaine et relogement

• Renforcement des infrastructures d’assainissements et des systèmes de 
; selliv sel snad selaivulp xuae sed eganiard

• 

Biodiversité
Santé

Inondation

Annexe
 Autres moyens de mise en 
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a. Atténuation

SECTEURS BESOINS

- Renforcement de la capacité des acteurs du secteur privé, de la forma-
tion professionnelle (Education/Recherche) dans le cadre des technolo-

-
trales diesel à adapter au gaz naturel.

- Intégration des énergies renouvelables dans le mix énergétique, à tra-
vers : 

1. -
velables (solaires, éoliennes, biomasse) en fonction des zones ;

2.  te enneiloé ,euqimreht erialos el rus : seigolonhcet sed trefsnart nU
la production d’électricité à partir de la biomasse.

Production d’Electricité
et Production d’Electricités



SECTEURS BESOINS

-

-

-

La création et formation de nouveaux métiers pour accompagner certains 
programmes. Les cibles seront essentiellement :

• les acteurs du bâtiment (architectes, ingénieurs, bureaux de 

; noitcurtsnoc-oib ed sedoht

• les prestataires de services sur la maintenance des équipements 
; snoitallatsni te

• 
 ; eriaitret sorg el te eirtsudni’l snad etniop ed euqitégrené ét

• 
le système de management de l’énergie et la mise en place des 
dispositifs de suivi/évaluation.

Au niveau des besoins en transfert de technologie, il s’agira essentielle
ment des technologies suivantes pour lesquelles il serait indiqué de les 
maîtriser mais aussi, pour certaines d’entre elles, de pouvoir les produire 

: emêm syap ud uaevin ua relbmessa sel uo

• Technologies de co-trigénération 

• Systèmes de gestion technique centralisée des bâtiments 

• ; cilbup te larénég( DEL à egarialcé’d eigolonhceT

• ; elbairav essetiv à ,tnemedner tuah à sruetoM

• ; elbairaV tnarégirféR à tibéD

• étilauq elôrtnoc ed eriotarobal ed stnemepiuqE

• Climatisation solaire 

• 

• ; euqitamilcoib noitcurtsnoc ed euqinhceT

• Gestion des déchets (déchets électroniques y compris tous types 

Eff  caci
i

té Energétique



SECTEURS BESOINS

- Constitution de bases de données sur la disponibilité des déchets, leurs 
caractéristiques, leur distribution, leur accessibilité, les méthodes ac-
tuelles d’utilisation et/ou les technologies d’élimination et la rentabilité 
économique

- Mise en œuvre du Programme prioritaire de renforcement de capaci-
té des acteurs sur  les logiciels et techniques de mesures des GES, ainsi 
que les systèmes de mesure, reporting et suivi-évaluation des GES (MRV) 
adaptés aux déchets liquides au Sénégal.

- Sensibilisation des acteurs sur la production et le partage des données 
d’activités sur l’eau et l’assainissement et les former sur la gestion des 
données (climatique, hydrologique);

- I
-

ment en eau et transfert de technologies sur la gestion des eaux usées 
en milieu urbain (Initiatives du « Water Infrastructure and Resiliency Fi-

 » ecnan ;

 

- Technologies sobres en carbone supérieure au rendement de la 
meule Casamance ;

- ; ecnallievrus ed lanoitan emètsys nu’d ecalp ne esiM

- Recherche appliquée sur la domestication ;

- ; enobrac ne erbos diorf ed egakcotS te noitcudorP

- Technologies de cogénération et de tri-génération à partir des 
biocombustibles pour des petites et moyennes puissances

- Substitution du clinker par les cendres de centrales électriques

Renforcer les capacités pour le suivi-évaluation  relatif aux changements 
climatiques (secteur agriculture et élevage).

D
éch

ets
Foresterie

Industrie
A

griculture



b. Adaptation

SECTEURS BESOINS 

• Renforcement du système d’acquisition, de traitement et de gestion des données

• Renforcement de la qualité des séries et du système d’archivage des données

• Renforcement du système d’observation climatique ;

• Amélioration de la prévision climatique ; 

• Renforcement de la recherche sur les impacts climatiques ;

• Renforcement du conseil agricole ;

• Amélioration des variétés agricoles et forestières adaptées ; 

• Améliorer le processus de démultiplication et de distribution des semences adap-
tées 

• Systématiser le SAP dans l’agriculture  

• Former sur l’assurance climatique

• Renforcement des capacités de croisement génétique adapté 

• Renforcement du système de suivi épidémiologique 

• Développement de l’ensilage 

• Systématiser le SAP dans l’élevage

• Former sur l’assurance climatique

• Renforcement des connaissances sur la dynamique des upwellings et des impacts 
du changement climatique sur les ressources halieutiques et continentales 

• Renforcement sur les aspects juridiques liés aux ressources partagées dans le 
cadre des CC/transfrontaliers

• Développement des techniques d’aquaculture adaptée 

-• Renforcement des capacités techniques et humaines pour une meilleure connais
sance de la ressource

• Renforcer le dispositif d’acquisition des données hydrologiques et souterraines

• Renforcer le dispositif de suivi des différentes nappes au niveau national

• Renforcer les capacités de traitement des eaux pour accroitre les disponibilités en 
usage

A
griculture

Elevage
Pêche

Ressources
 



SECTEURS BESOINS 

• Renforcement des capacités et compétence en génie côtier, 

• Renforcement des stations et équipements de collectes de données météo marines 
et de la dynamique côtière ; 

• Développer un SAP

• Renforcement sur le dimensionnement des ouvrages d’assainissement;  

• Renforcer la caractérisation et le suivi des espèces et des biotopes

• Renforcer les compétences axées sur les systèmes adaptés au suivi de la biodiver-
sité

•  Renforcement des capacités techniques et humaines pour le suivi épidémiologique

• Meilleure connaissance des maladies émergentes liées au changement climatique 

Zones côtières
G

estion des risques et 
catastrophes axés sur
les Inondations

Santé
Biodiversité

Pour plus d’information, veuillez contacter
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Mr Libasse BA
Président du Comnacc
Adresse : Enda Energie, Rue Carnot
Courrier : libasseba@yahoo.fr

Mme Madeleine Diouf SARR
Chef Division Changement Climatique
Direction Environnement et des Établissements Classés
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